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Préface


Startup, jeune pousse, entreprise en démarrage, jeune entreprise innovante… Derrière ces termes – qui ne veulent pas dire grand-chose pour la plupart d’entre nous – se cachent des réalités très diverses. Leur point commun : un pouvoir inégalé de changer le monde !

Loin des clichés des entreprises du web cool qui lèvent des millions, installent des baby-foot pour leurs salariés et où l’on peut travailler en baskets, les startups sont le lieu de la nouvelle révolution industrielle. Une révolution amorcée par Internet, où tout va toujours plus loin, plus fort et plus vite… Jusqu’au bout de l’extrême limite !

Grâce à l’agilité hallucinante créée par le web, cette révolution ne prendra pas un siècle mais quelques années. Qui aurait pu imaginer, il y a seulement quinze ans, à quel point Google ou Facebook, ces startups qui ont bien (trop ?!) grandi, changeraient nos vies ? À l’heure où identifier un problème, collecter des données pour le comprendre, les analyser, créer des solutions et les communiquer au monde entier peut se faire en quelques heures, plus rien n’est impossible. Bousculer des modèles établis de longue date devient un jeu d’enfant dans lequel beaucoup se brûlent les ailes, mais où le ciel est la limite de ceux qui réussissent.

Les startups sont bien plus que le symbole d’une économie de la tech et du cool. Elles sont l’instrument du changement de nos sociétés. En mettant à la portée de tous des solutions faciles et évolutives, elles ont le pouvoir de modifier profondément nos façons de nous informer, de produire, de consommer, de nous alimenter, de nous soigner, de nous déplacer… En bref, de vivre. C’est en cela qu’elles jouent un rôle social majeur, qui ne doit pas être sous-estimé.

Les startups sont la clé d’une révolution positive. Elles répondent notamment aux enjeux environnementaux et sociaux majeurs auxquels nous faisons face collectivement ; c’est en tout cas la valeur que je leur vois. Fortes de leur puissance incroyable, elles doivent se mettre en ordre de bataille pour relever le principal défi de notre siècle : le changement climatique. Grâce à elles, il devrait être possible d’atteindre la neutralité carbone en 2050.

Back Market, que j’ai fondé en 2014 avec mes deux associés Quentin Le Brouster et Vianney Vaute, porte cette ambition : imposer une manière un peu plus raisonnable de consommer des produits tech en faisant mieux avec moins. Et ça fonctionne ! L’industrie de la tech développe en effet chaque année des milliards de produits électriques et électroniques qui ont des conséquences désastreuses sur l’environnement. Notre objectif ? Allonger la durée de vie des appareils déjà en circulation pour lutter contre cette surproduction et ses effets néfastes. Faire du reconditionné une alternative grand public au neuf avec à la clé moins d’émissions de CO2, moins de déchets électroniques et de gâchis de ressources, tout en répondant à des enjeux sociaux majeurs : l’inclusion numérique et la relocalisation de l’emploi industriel.

Nous ne sommes qu’un exemple parmi des milliers d’une nouvelle économie porteuse d’un changement radical : les startups, dont Philippe Englebert dresse un panorama aussi juste que complet pour comprendre les mécanismes de cette révolution joyeuse.



Thibaud HUG DE LARAUZE




Introduction


Les startups sont de plus en plus présentes dans notre quotidien : lorsque nous prenons un rendez-vous chez le médecin avec Doctolib, faisons du covoiturage avec BlaBlaCar, achetons des produits de bricolage sur ManoMano ou un smartphone reconditionné sur Back Market, sans oublier que Google et Facebook ont été un jour, pas si lointain, des startups. De même, depuis plusieurs années, les startups avec leurs annonces de levées de fonds en dizaine de millions d’euros font l’objet quotidiennement de nombreux articles dans la presse, au moins économique, valorisant les innovations prometteuses qu’elles développent.

Indépendamment des services ou produits qu’elles proposent, les startups font rêver les jeunes diplômés : près d’un tiers d’entre eux souhaiterait y travailler1. Au-delà de les faire rêver, elles en recrutent toujours plus chaque année. Si des statistiques précises sont toujours compliquées à obtenir pour cette catégorie d’entreprises très particulière, il y aurait entre 10 000 et 20 000 startups en France qui emploieraient plusieurs centaines de milliers de salariés, et leur poids dans les créations d’emplois serait toujours plus important. En majorité présentes dans le secteur du numérique, elles ont pour la plupart été renforcées par la crise de la Covid-19 qui a donné un grand coup d’accélérateur à la numérisation des entreprises et de la société.

Par leur tendance hégémonique sur leurs marchés (principe du winner takes all), les startups soulèvent des enjeux majeurs en matière de souveraineté technologique. Facebook compte ainsi près de trois milliards d’utilisateurs dans le monde, qui se voient imposer les conditions générales d’utilisation du réseau social américain, dont en particulier sa vision de la liberté d’expression, ou de ce qui est décent ou non. De même, Google est le moteur de recherche dominant et, en ce sens, il influe largement sur ce que nous pouvons trouver sur Internet, et en particulier y acheter. Ne dit-on pas que le meilleur endroit pour cacher un cadavre est la page 2 de Google ? Or, les valeurs des entreprises technologiques américaines ou chinoises ne sont pas forcément celles de l’Europe et de ses citoyens. En outre, les données sont le nouvel or noir. Celles-ci sont de plus en plus stockées et traitées dans le cloud, dont les principaux fournisseurs sont américains (Amazon Web Services, Microsoft Azure ou encore Google Cloud), ce qui pose des questions sur qui peut y accéder, notamment pour les données les plus sensibles.

Du fait de leur poids croissant dans les économies, les startups deviennent des géants technologiques qui sont au cœur de la souveraineté économique, et par-delà politique. L’Europe représente un quart du PIB mondial, mais seulement 10 % de la technologie mondiale émergente selon les différents indicateurs de puissance pertinents pour ce secteur (montants levés par les startups ou nombre de licornes2). Ces chiffres peuvent attiser des inquiétudes pour l’avenir du continent alors que le secteur technologique représente environ 30 % de la capitalisation boursière du principal indice américain, le S&P 500, grâce à Google, Apple, Facebook, Amazon ou encore Microsoft, des entreprises nées il y a moins de quarante ans. Rien que la capitalisation boursière d’Apple est aujourd’hui plus élevée que celle de l’ensemble du CAC 40. Une autre illustration de l’importance géopolitique que revêtent les startups est le rôle qu’a joué l’application mobile de partage de vidéos TikTok – développée par la startup chinoise ByteDance, fondée en 2012 – dans le conflit commercial sino-américain, le président Donald Trump ayant signé en août 2020 un décret pour l’interdire aux États-Unis sous couvert de vol de données.

Les innovations que les startups développent, les espoirs qu’elles suscitent en matière d’emplois et de valeur ajoutée, ainsi que les enjeux de souveraineté qu’elles soulèvent les placent au cœur des préoccupations des politiques. À peine élu, le président Emmanuel Macron a déclaré en juin 2017, lors du salon parisien de l’innovation technologique VivaTech, vouloir faire de la France une nation de startups et affiche depuis un soutien sans faille à la French Tech, l’écosystème startup français, en rencontrant régulièrement ses têtes d’affiche et en multipliant les annonces à son égard. Cette aspiration dépasse largement nos frontières avec des politiques ambitieuses de soutien aux startups menées dans de nombreux autres pays comme Israël (où le concept de start-up nation a été popularisé).

Certains voient dans le phénomène « startup » un effet de mode ou une nouvelle bulle comparable à la bulle Internet de la fin des années 1990 et du début des années 2000, où il suffisait supposément d’avoir « .com » dans le nom de sa société et une idée a priori bonne pour lever des millions en bourse. Aujourd’hui, les niveaux de valorisation sont beaucoup plus raisonnables et les technologies plus matures. Et surtout, les startups qui ont survécu, comme Google et Amazon, sont devenues des mastodontes. Le taux d’échec des startups est certes très élevé, mais c’est le propre de tout projet d’innovation. Derrière les anglicismes du monde de la « tech » et la caricature des jeunes entrepreneurs jouant au baby-foot dans leurs bureaux, une révolution technologique était bien en cours et elle se poursuit aujourd’hui à un rythme plus élevé que jamais.

Même si de futurs startuppers pourront trouver un intérêt à cette publication, elle n’a vocation ni à être un guide pour lancer et faire croître sa startup afin d’en faire un leader mondial ni à être un recueil de bonnes pratiques. De multiples ouvrages, en particulier ceux écrits par d’anciens entrepreneurs à succès, répondent à ce besoin3. En revanche, ce livre a l’ambition de dresser un portrait didactique des startups et de leurs écosystèmes, ainsi que d’analyser les enjeux qu’ils soulèvent pour les citoyens et la puissance publique afin d’informer ses lecteurs et de dépasser les caricatures telles que celle d’une jeune élite déconnectée parlant uniquement en franglais.

L’ouvrage fait ainsi la lumière sur ces jeunes sociétés innovantes et le modèle de développement particulier de ces entreprises, qui désirent croître très vite, le plus souvent en rebattant les cartes sur des marchés où des acteurs sont bien établis, grâce à de nouveaux services ou produits reposant sur les technologies les plus récentes. Au-delà des spécificités des startups, c’est leur poids économique actuel et surtout à venir, notamment en matière d’emplois, qui caractérise le plus le phénomène « startup » et atteste sa nature structurelle. Ce livre présente également l’écosystème dans lequel les startups évoluent et dont les divers acteurs qui le composent sont essentiels à leur succès, au premier rang desquels les financeurs. Les fonds de capital-risque sont en effet les fournisseurs d’énergie indispensables pour faire tourner le moteur des startups, dont l’atteinte de la rentabilité est souvent tardive, ce qui rend les besoins en financement très substantiels afin d’assurer le développement technologique et commercial de leurs offres. Enfin, ce texte revient plus en détail sur les raisons esquissées précédemment, qui poussent les gouvernements à mener des politiques de soutien consacrées aux startups, et sur ces politiques elles-mêmes, notamment à travers une comparaison internationale de leurs objectifs et outils.

De nombreux exemples, d’entreprises ou d’autres organisations, étayent le propos. Ils n’ont été choisis par l’auteur que dans cet unique objectif, sans recherche d’exhaustivité ni évidemment de visée commerciale.







1. Enquête menée en ligne par JobTeaser, un moteur de recherche d’emploi pour les étudiants et jeunes diplômés, en partenariat avec le cabinet Kea & Partners à l’automne 2016 avec 717 répondants.

2. Startups qui n’ont pas encore été introduites en bourse ou rachetées et dont la valorisation dépasse un milliard de dollars.

3. Citons par exemple le très riche Guide des startups en France d’Olivier Ezratty actualisé et complété chaque année. Pour des conseils d’un ancien entrepreneur, l’auteur recommande par exemple le best-seller de Peter Thiel (fondateur de PayPal), Zero to One : Notes on Startups, or How to Build the Future, New York, Crown Business, 2014.




CHAPITRE PREMIER

Définition et panorama




I. – La difficile définition de startup

Le mot « startup » est issu de l’anglais, langue dans laquelle il signifie « entreprise qui démarre ». Il est traduit officiellement en français par « jeune pousse1 ». La définition faisant globalement consensus est celle d’une jeune entreprise innovante et en forte croissance.

Cependant, c’est une définition a minima qui n’apporte pas de réponses à des questions clés : jusqu’à quel âge une société est-elle considérée comme une startup ? Comment peut-on déterminer le caractère innovant d’un bien ou d’un service développé par une startup ? Sur quels indicateurs peut-on juger la forte croissance, notamment pour des sociétés qui ne font pas de chiffre d’affaires (CA) pendant de nombreuses années ?

La difficulté de répondre à ces questions de manière simple, avec des critères objectifs, se traduit par l’absence de définition consensuelle plus précise. En particulier, il n’y a pas de définition de nature juridique comme c’est le cas, par exemple, pour les petites et moyennes entreprises (PME) ou pour les entreprises de taille intermédiaire (ETI) dont les critères d’appartenance sont établis par l’État dans un décret2 : nombre de salariés, chiffre d’affaires annuel, total de bilan.

Afin de mettre en œuvre des dispositifs spécifiques aux startups, l’État a bien tenté d’en donner une définition. Par exemple, il a créé le régime de « jeune entreprise innovante » (JEI)3 qui donne droit à plusieurs avantages financiers, comme des exonérations d’impôts et de cotisations sociales. Pour en bénéficier, les entreprises doivent remplir plusieurs conditions dont les principales sont :


	être une PME ;


	avoir moins de 8 ans ;


	avoir des dépenses de recherche représentant au moins 15 % des charges ;


	être indépendante, c’est-à-dire être détenue à plus de 50 % par des personnes physiques ou des fonds de capital-risque.




De même, pour faire bénéficier du French Tech Visa – carte de séjour pluriannuelle – à ses salariés étrangers et à leur famille, la société doit être reconnue comme « entreprise innovante » en répondant à l’un des trois critères suivants au cours des cinq dernières années4 : avoir été bénéficiaire d’un soutien public à l’innovation (essentiellement les aides de Bpifrance), avoir à son capital un fonds de capital-risque ou avoir été accompagnée par un incubateur ou accélérateur. Il n’y a pas de critère d’âge. Cependant, ces deux définitions, déjà différentes, sont attachées à des dispositifs spécifiques avec des objectifs et des contraintes qui leur sont propres. Elles ne sont pas générales comme pour les PME ou les ETI. Le régime JEI a un coût pour les finances publiques assez important – de plusieurs centaines de millions d’euros par an –, ce qui peut expliquer la volonté d’avoir des conditions plus strictes d’éligibilité. À l’inverse, le French Tech Visa est associé à une politique migratoire d’ouverture aux talents étrangers hautement qualifiés du secteur technologique pour lesquels la concurrence est mondiale, d’où des conditions plus souples.

Si l’on reprend les éléments de la définition qui sont sujet à débat, le premier est celui de l’âge. Est-ce qu’Uber, l’entreprise américaine de services de transport fondée en mars 2009, peut être encore considérée comme une startup ? D’un côté, elle n’a même pas l’âge d’un adolescent (teenager, moins de 13 ans) ; de l’autre, elle emploie plus de 20 000 salariés dans le monde et vaut près de 70 milliards de dollars en bourse, plus que la somme des capitalisations boursières de BNP Paribas et de Société Générale. La startup française HighLife développe une prothèse pour remplacer la valve mitrale par voie trans-cathéter. C’est une technologie prometteuse non invasive qui permet d’éviter aux patients les risques associés aux interventions à cœur ouvert. La société, fondée en 2010, a un âge proche de celui d’Uber mais ne fait pas encore de chiffre d’affaires et emploie une vingtaine de salariés bien qu’elle ait déjà levé plus de 40 millions d’euros. Le développement de technologies médicales ou de nouveaux médicaments est en effet très long, nécessitant souvent plus d’une dizaine d’années. Ainsi, plus que l’âge, c’est le niveau de maturité de la technologie développée par l’entreprise et par conséquent sa taille (chiffre d’affaires, effectif) qui permet généralement de déterminer si elle est encore une startup. Bien sûr, passer la vingtaine d’années, il devient difficilement justifiable d’être encore considérée comme une startup.

Le caractère innovant du bien ou du service développé par la startup est un élément essentiel pour la définir comme telle. Faute de quoi, toute entreprise démarrant en serait une, d’autant plus qu’il est assez naturel que le chiffre d’affaires augmente de manière importante les premières années. Par exemple, une boutique de vêtements devrait voir son chiffre d’affaires augmenter progressivement après son ouverture, le temps de se constituer une clientèle. Ce n’est pas pour autant une startup, dans la mesure où a priori elle n’a pas une activité innovante. On distingue aujourd’hui deux types d’innovation d’entreprise5 :


	L’innovation de produit qui désigne l’introduction sur le marché d’un bien ou d’un service nouveau ou amélioré qui diffère sensiblement des biens ou des services proposés jusque-là par une entreprise.


	L’innovation de processus d’affaires qui désigne un processus d’affaires nouveau ou amélioré pour une ou plusieurs fonctions, qui diffère sensiblement des processus d’affaires antérieurs de l’entreprise et qu’elle a mis en œuvre.




Cette dernière forme d’innovation touche l’ensemble des fonctions d’une entreprise : production de biens et de services, distribution et logistique, commercialisation et ventes, systèmes d’information et de communication, administration et gestion, développement de produits et de processus d’affaires. Le progrès technique et la nouveauté sont au centre de l’ambition des startups. C’est pourquoi elles sont au cœur des révolutions technologiques en participant à l’émergence de nouvelles technologies. Elles font aussi partie de ce que l’on appelle la nouvelle économie, expression de plus en plus désuète étant donné le poids qu’ont aujourd’hui les entreprises technologiques dans les économies développées (voir ci-après). Pour les innovations nécessitant de longues années de recherche et développement (R&D) et des investissements substantiels, comme dans les biotechnologies ou l’industrie, on parlera en particulier de startup DeepTech. Ce sont généralement des innovations de rupture. C’est par exemple le cas de la société grenobloise Diabeloop, qui développe un « pancréas artificiel » pour automatiser et personnaliser le traitement du diabète de type 1.

Enfin, le dernier élément qualificatif des startups est la forte croissance. On parle même d’hypercroissance. Elle est généralement attestée par celle du chiffre d’affaires. Cependant, certaines startups, selon leur modèle économique ou le temps de développement de leur technologie, peuvent ne pas produire de chiffre d’affaires avant de nombreuses années. Par exemple, l’application Snapchat a attendu près de trois ans avant de diffuser de la publicité et ainsi « monétiser » son audience. Les startups DeepTech peuvent attendre plus de dix ans avant que leur produit soit mis sur le marché et n’engrangent donc pas de chiffre d’affaires jusqu’alors. Il faut donc regarder d’autres critères de croissance comme le nombre d’utilisateurs, le nombre d’employés, les dépenses de R&D ou les montants levés auprès d’investisseurs.





II. – Les particularités du modèle de développement des startups

Steve Blank, ancien entrepreneur renommé de la Silicon Valley et professeur d’entreprenariat à l’université de Stanford, définit les startups comme des « organisations à la recherche d’un modèle d’affaires industrialisable et permettant une croissance exponentielle6 ». Cette définition introduit les trois éléments caractéristiques du modèle de développement des startups.

1. La recherche d’un modèle d’affaires. – Le premier est la recherche d’un modèle d’affaires. Comme nous l’avons vu, une startup innove, crée quelque chose de nouveau qui, par nature, n’a pas encore de marché. Elle se doit de trouver son marché afin de perdurer. Pour ce faire, de nombreuses startups utilisent la méthode de « lean startup », théorisée par Eric Ries7, qui consiste à fonctionner par itérations successives pour vérifier que l’offre proposée réponde bien à la demande du marché. Au lieu de développer « en chambre » pendant des années une technologie, celle-ci est testée régulièrement auprès de potentiels clients, ce qui permet d’intégrer leurs avis et ainsi de mieux répondre à leurs besoins.

Lorsque, dans ce processus d’apprentissage, le produit évolue de telle manière qu’il vient répondre à un autre besoin que celui qui est visé initialement, on parle de « pivot ». Un des pivots les plus connus est celui de l’ancienne licorne française Criteo. La première application de sa technologie était un service de recommandation de films avant de se tourner vers son marché actuel, le reciblage publicitaire, qui vise à cibler les personnes ayant consulté une page web, présentant un produit en particulier, afin de les inciter à passer à l’achat de celui-ci plus tard. Un autre pivot remarquable d’une startup française est celui de JobTeaser qui, quatre ans après son lancement, est passé d’un site unique de contenus et d’offres de stages pour les étudiants à une offre de sites avec un contenu comparable mais personnalisé pour les établissements d’enseignement supérieur, qui le mettent chacun à disposition de leurs étudiants (sites carrières). C’est depuis un grand succès avec plus de 700 établissements et quatre millions d’étudiants utilisateurs dans toute l’Europe.

2. Un modèle d’affaires industrialisable. – La deuxième particularité du modèle de développement des startups est celle d’un modèle industrialisable, c’est-à-dire que son produit ou son service peut être facilement reproduit à grande échelle. Reprenons l’exemple de JobTeaser. Son offre est celle d’un site carrières en marque blanche. Bien que certaines fonctionnalités puissent éventuellement être adaptées en fonction des besoins spécifiques d’un établissement par rapport à un autre (par exemple entre une école d’ingénieur et une école de commerce), la plate-forme est pratiquement la même pour tous les établissements. De la même manière, le déploiement d’Airbnb et d’Uber dans de nouvelles villes n’implique généralement pas de modifier substantiellement leurs plates-formes. Plus évident encore, un service de vidéoconférence comme Zoom est le même, qu’il soit utilisé par dix ou dix millions de personnes.

Les modèles les plus facilement industrialisables et les plus répandus pour les startups du numérique sont le modèle d’abonnement (software as a service [SaaS] – logiciel en tant que service) et le modèle de plate-forme ou place de marché (marketplace). Le premier consiste en un paiement régulier (mensuel, annuel) pour accéder à un service, comme un abonnement à Netflix. C’est par exemple le modèle choisi par la future licorne bretonne Klaxoon, leader dans les outils collaboratifs pour faciliter l’organisation de réunions en entreprise, ou celui de Doctolib qui vend aux professionnels de santé des abonnements à son service de prise de rendez-vous en ligne.

Le deuxième modèle réside en une plate-forme où se rencontrent offreurs et demandeurs. La startup, gestionnaire de la plate-forme, prend généralement une commission sur le service ou le produit vendu. C’est classiquement le modèle d’Uber, plate-forme sur laquelle des particuliers réservent des courses auprès de chauffeurs. C’est aussi celui de la plate-forme Vestiaire Collective spécialisée dans la revente entre particuliers de vêtements d’occasion.

Un autre modèle est celui, plus traditionnel, de la vente d’un bien (hardware) ou d’un service consommable. S’agissant des biens, le modèle est moins facilement industrialisable que les deux premiers, car il pose des problématiques classiques de production industrielle. C’est le modèle de toutes les startups produisant des dispositifs médicaux, ou par exemple de Tesla qui produit des voitures électriques. Parmi les autres modèles, on peut citer également celui de la vente d’espaces publicitaires dans des services généralement gratuits pour les utilisateurs, qui est le modèle le plus utilisé par les réseaux sociaux (LinkedIn, Facebook, Snapchat, etc.).
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